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Assemblée  Nationale  , après  avoir  fupprrmé  par 
fes  Décrets  des  14 , 20  avriN  4 ^oût  '&  lo  feptenibre  1790  , 
toutes  les  dîmes , ainfi  que  les  droits , redevarices  & rentes 
qui  en  tenoient  iieu  ^ a déclaré  par  le  Décret  des  14  & 
20  avril  1790  , qu’il  étoit  dé  fur  îe  tréfor  public  une  in- 
demnité aux  prop"îétaires  de  dîmes  inféodées. 

Les  admmiitrateurs  des  diitriéts  dans  le  territoire  defquèîs 
îes  dîmes  inféodées  le  percevoient  , ont  été  chargés  par  le 
Décret  du  23  oâobre  1790,  delà  liquidation  de  i’indeni- 
nité  due  aux  proprietaires  de  ces  dîmes.  Les  difiridls  doivent 
prendre  les  obiervaîions  des  municipalités  fur  la' valeur  de 
îa  dîme , donner  un  avis  , l’envoyer  au  département  qui 
prononce  ( Décret  du  23  odlobre). 

Les  dé^artemens  .doivent  adreller  î’état  des  indemnités 
qu’ils  ont  eftimé  devoir  être  accordées  pour  la  fupppreflion 
de^  dîmes  inféodées  , à la  diredlion  générale  de  liquidation 
( Décret  du  16  Décembre  1790  ) ; les  propriétaires  des  dîmes 
inréodées  doivent  eux-mêmes  y remettre  les  aêtes  néceÏÏaîres 
pour  établir  leur  propriété  & fa  valeur  ( ïhid.  ).  Aux  termes 
d’un  Décret  du  18  janvier  1791  , route  demande  en  liqui- 
dation de  dîmes  inféodées,  doit  être  communiquée  par  les 
eorps  adminifîratifs  à i’adminiftraîiorî  des  domainos,  pour 
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avoir  ion  avis , & s aflurer  fî  ces  dîmes  étoient  poiTédées 
à titre  d’engagement  ou  à titre  de  propriété  iiicommu- 
table. 

Les  bafes  de  l’évaluation  des  dîmes  inféodées  font  les 
titres  de  propriété  ^ les  baux  , & des  cftimations  d’experts. 

Dans  1 évaluation  des  dîmes  & dans  les  procès- ver- 
Laux  des  experts  pour  parvenir  à cette  évaluation  , il 
faut  faire  déduction  du  capital  de  la  portion  congrue,  même 
ce  qui  en  eft  payable  pour  les  lîx  premiers  mois  1791  , fur 
îe  pied  de  1200  livres  pour  les  curés,  70Q  livres  pour  les 
vicaires  adtuels  ; plus,  du  capital  des  autres  charges , tant 
aêtuclles,  qu’éventuelles  , à raifon  de  l’infiiffifance  poiTibîe 
des  dîmes  eccléfialtiques.  ( Décret  du  23  odiobre  1790.  ) 

Le  capital  doit  être  réglé  fur  le  pied  du  denier  25  du 

Ï>roduit  net  , îorfque  dîme  fe  percevoit  en  nature  ; fur 
e pied  du  denier  20  ^ li  elle  eit  réduite  en  argent  par 
des  abonnemens  irrévocables  ( Décret  du  23  oêlobre  ).  Dans 
îe  cas  où  les  dîmes  auroient  été  tenues  à titre  d’engagement , 
elles  ne  feront  rembourfées  que  fur  le  pied  de  la  finance  de 
l’engagement.  (Décret  du  18  janvier  1791.) 

Telle  eft  l’analyie  fommaire  des  Décrets  prononcés  par 
î’Afiemblée  Nationale  & ianclionnés  par  le  Pioi , fur  le 
xembourfement  ou  l’indemnité  due  aux  propriétaires  de 
dîmes  inféodées.  Il  s’agit  aftiiellement  de  mettre  ces  loix  à 
exécution.  Les  queftions  qui  ont  été  adreiTées  au  comité 
centrai  de  liquidation , foit  par  les  adminifirations  de  dif- 
tri£ls , foit  par  le  commifiaire  du  Roi  pour  la  direction 
de  la  liquidation , font  connoître  la  néceffité  d’entrer  dans 
quelque  détail  fur  la  manière  d’exécuter  la  loi  & de  remplir 
complètement  le  vœu  de  l’Afiembiée  Nationale.  H eft  im- 
portant I de  bien  connoître  les  objets  pour  la  fuppreffioîi 
defqueîs  la  Loi  accorde  indemnité  ou  rembourfement  ; 2°.  de 
difeerner  les  titres  capables  d’établir  la  preuve  légitime  de 
î’exiftence  du  droit  qu'on  réclame,  de  ceux  qui  feroient  in- 
fuffifans  pour  cette  preuve  ; 3'^.  de  n’omettre  aucune  des 
charges  qui  doivent  opérer  des  retranebemens  fur  la  valeur 
de  la  dîme  à eftimer  ; 4®.  enfin , de  ne  prendre  pour  bafe 
de  la  valeur , les  charges  déduites , que  les  titrî^  adoptés 
par  la  Loi. 
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Article  premier* 


Dîmes  pour  la  fuppreffion  defqmlles  V A jf emblée  NationaU 
a accordé  une  indemnué<. 

Les  objets  a îa  fupprerfion  dèfquéîs  rAflêmbîée  National© 
a attaché  une  indemnité  , font  t 
Les  dîmes  intéodtîes. 

2°.  Les  rentes  en  argent  ou  en  denrées  > moyennant  lef- 
quelles  îes  propriétaires  de  dîmes  inféodées  les  auroient  aban-^ 
données  à Téglife* 

3^.  Les  dîmes  eccîéhaftiques  acquifes  par  des  laïcs  pro* 
priétaires  aftuels  > ou  par  leurs  auteurs  , à titre  onéreux  | 
& dont  le  prix  a tourné  au  profit  de  l’églife* 

Les  objets  pour  lefqueîs  iî  n’eft  pas  du  d'indemnité  , font  t 
Les  dîmes  qu’un  propriétaire  avoit  droit  de  lever  fur 
îui-même.  L’exemption  perfonnelle  de  îa  dîme  n’eft  pas  non 
plus  un  fujet  d’indemnité. 

2®.  Les  dîmes  infolites  a*  l’égard  defqütîîès  on  ne  feroit 
pas  en  état  d’établir  une  poflefîion  quarantenaire. 

3°.  Les  dîmes  dont  il  feroit  prouvé  que  l’établiflement  a 
été  une  des  claufes  du  bail  de  l’héritage  , fait  à perpétuité 
ou  à titre  d’empbytéofe.  L’Affemblée  n’entend  rien  pré- 
juger par  cette  difpofition,  fur  les  dîmes  du  Calaifis  & 
autres  femblabîes. 

4°.  Les  droits  cafueîs  qui  pourroiént  être  dûs  aux  pro- 
priétaires des  dîmes  inféodées  lors  des  mutations  des  héri- 
tages chargés  de  îa  dîme  inféodée. 

Ces  droits  calueîs , ainfi  que  îes  dîmes  ftipuîées  par  le  bail 
de  l’héritage , font  feuîement  fufceptibîes  du  rachat  par 
les  débiteurs  , de  la  même  manière  que  les  droits  féodaux» 
Tels  font  îes  réfuîtats  des.  Décrets  des  14  & 20  avril  ^ 
23  oftobre,  7 novembre  1790. 

Laconféquencedeces  Décrets  rapprochés  îes  uns  des  autres, 
eft  que  l’Aflemblée  Nationale  ne  seft  pas  attachée  littéra- 
lement au  mot'dime  inféodée  : puifque, d’une  part,  un  Décret 
ordonne  le  rembourfement  de  dîmes  ecclefîafîiques  ^ îorf- 
qu  eîles  auront  été  acquifes  à titre  onéreux  ; & que , d’une 
autre  part,  FAirembTée  a déclaré  îes  dîmes  inféodées  non 


rêmtourfabîes , quand  iî  feroit  prouvé  qu’eîîes  avoîent  été 
établies  au  moment  de  la  tradition  du  fonds. 

Qu’eft-ce  donc  que  rAilembîée  a entendu  par  la  déno- 
mination de  dîmes  inféodées  ? Elle  a entendu  les  dîmes  pof- 
fédées  par  les  laïcs  que  des  idées  vraies  ou  faillies,  mais 
généralement  répandues  , faifoient  regarder  comme  ayant  été 
eceléfiaftiques  dans  leur  origine.  C’eft  parce  que  Ion  Décret 
s’appliquoit  à des  dîmes  préiumées  eccléiiaftiques  dans  leur 
origine , qu’elle  a ordonné  , à plus  forte  raifon  , le  rem- 
bourfement  de  dîmes  ce^^tainement  eccléiiaftiques  qui  ont 
pallié  dans  la  main  de  laïcs,  non  pas  à titre  de  liefj  mais 
feulement  à titre  onéreux.  C elt  par  le  même  motif  que  , 
ne  s’arrêtant  pas  à la  dénomination  de  dîmes  inféodées,  i’Af- 
femblée  a déclaré  non  rembourfables  les  droits  qu’on  avoit  ap- 
pelés dîmes  , mais  qui  ^ ayant  été  établis  au  moment  de  la  tra- 
dition du  fonds , par  .une  fiipulatiori  entre  le  bailleur  & le  pre- 
neur, font  réellement  des  droits  de  la  dalle  des  ci-devantd;  oits 
feigneuriaux.  C’elt  encore  par  la  même  raifon  que  , dans  le  Dé- 
cret du  11  Juin  dernier  , fur  le  cumul  de  la  dîme  avec  le'  cbaiii- 
part,  iîeftdit  (art.  VI  ) , que  les  redevances  en  qualité  ce  ruits, 
appartenantes  à des  ci-devant  feigneurs  de  fiefs,  encore  qu'elles 
foient  qualifiées  dîmes,  ne  feront  point  réputées  dîmes  in- 
féodées, s’il  exifte  dansda  paroilfe  ou  dans  le  canton  un 
déciinateur  eccléfiadique  ou  laïc  , en  polTdiion  de  percevoir 
la  dîme  des  gros  fruits.  Dans  ce  cas  donc , l’indemnité  du 
droit  dénommé  dîme  n’eft  pas  due  par  la  Nation  : c’eft  aux 
redevables  à le  racheter  , s’ils  le  jugent  à propos. 

Loi'fque  les  décimateurs  ont  contribué  à l’acquit  des 
charges  affedées  iur  les  dîmes , réparations  , portions  con- 
grues, il  n’y*a  pas  à héliter  fur  la  nature- de  la  redevance 
qui  a fupporté  des  charges  de  cette  nature  :-c’eft  une  dîme 
proprement  dite.  A défaut  de  cette  circonftance  décifive  &, 
caraéfériftique  , on  rallemblera  les  divers  attributs  qui  ôCt 
compagnent  la  redevance  dont  on  aura  à déterminer  la 
nature.  Les  dîmes  font  ordinairement  quemblcs  & non 
portables  , hors  le  cas  de  tranfaêfions  ou  d’ufages  parti- 
culiers dont  il  eft  ordinairement  poffible  de  découvrir  l’ori- 
gine. Elles  fe  payent  par  la  feule  conféquence  d’un  droit 
commun,  fans  reconnoiüance  écrite  des  débiteurs,  comme 


fans  quittance  du  créancier.  Les  dîmes  qui  font  un  droit 
purement  féodal  établi  iors  du  bail  d’héritage  , ne  fuivcnt 
d’autres  limites  que  ceiîes  de  l’ancien  fief  ; les  dîmes  pro- 
prement dites  s’éîendent  indifiinftement  dans  le  fief  ou  hors 
du  hef.  Les  premières  ne  fe  partagent  jamais  avec  des  ecclé- 
Ijaftiques  ; les  fécondés  étoient  fouvent  communes  avec  eux. 
Voilà  les  principaux  attributs  fur  lefquels  on  doit  fixer  fon 
attention,  non  pas  pour  décider  d’après  l’exiftence  d’un  fcul 
attribut , que  tel  droit  eft  ou  n’eft  pas  fupprimé  avec  indem- 
nité , mais  pour  conclure  de  la  réunion  de  ceux  qui  peuvent 
concourir  dans  chaque  efpèce  particulière-,  que  le  droit  de 
percevoir  la  redevance  eft  anéanti  ou  qu’il  ne  l’eft  pas,  qu’il 
eft  ou  qu'il  n’eft  pas  fufceptible  d’indemnité. 

Article  IL 

Titres  & preuves  par  lefquelles  on  doit  établir  la  propriété 

d’une  dîme  inféodée. 

Le. droit  qui  eft  fupprimé  & pour  lequel  une  indemnité 
eft  promife , n’étant  pas  un  droit  quelconque  de  percewir 
une  portion  des  fruits  que  la  terre  nourrit , mais  un  droit 
particulier,  qualifié,  foit  dîme  inféodée  j ioit  dîme  eccléfiaf- 
tique  azquife  à titre  onéreux , 6*  dont  le  prix  a tourné  du. 
profit  de  rEfùfe , il  s’enfuit  que  ce  n’eft  pas  allez  au  pro- 
priétaire qui  réclame  une  indemnité  de  la  Nation  , de  juf- 
tifier  qu’il  percevoit  fur  les  héritages  de  tel  canton , une 
redevance  en  nature  ou  une  redevance  abonnée  , s’il  ne 
prouve  en  même-temps  qu’à  cette  redevance  appartient  le 
nom  de  dîme  ^ foit  inféodée , foit  eccléftaftique  ; &;  que  , 
dans  ce  dernier  cas  , elle  a été  acquife,aux  termes  de  la 
Loi , à titre  onéreux  pour  l’acquéreur  & avec  profit  pour 
i’égîife.  Cette  dernière  hypothèfe  , lorfqu’on  la  préfente , 
doit  être  la  plus  facile  à établir  : car  dès  que  la  Loi  de- 
mafide  qu’il  foit  juftifté  d’une  acquifttion  à titre  onéreux , 
dont  le  profit  ait  été  pour  i’égîife  ; & comme , d’un  autre 
côté  , un  pareil  fait  ne  peut  s’établir  que  par  la  produèfion 
de  l’aète  d’acquiiition  où  la  nature  de  l’objet  acquis  doit 
être  exprimée,  il  s’enfuit  que*,  dans  ce  cas,  il  faut  ou 
produire  i’aète  d’acquifttion , ou  renoncer  à toute  demande  j 
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que  Fa£le  d’acquifition  une  fois  produit , tout  eft  dit , 
foit  eu  faveur  du  propiiétaire , fi  Tafte  établit  une  acqui- 
fïtion  qi^aiinée  telle  qnelle^ft  defirée  par  la  Loi  ; foit  contre 
le  prupiiétaire  , ii  i nLiablit  pas  une  acquifition  qua- 
lifiée telle  que  U Loi  l’exige. 

Le  cas  où  il  s’agit  d’une  dîme  inféodée,  n’eft  pas  auffi 
fariie  à décider,  parce  qu’il  n’eft  pas  également  facile  d*e 
mont  ^er  qu’une  dîme  eft  inféodée.  La  différence  des  temps 
a introduit  une  diverfité  dans  les  conditions  qui  ont  été 
requifes  pour  qu’une  dîme  fût  regardée  comme  inféodée;  la 
divC'  iité  des  ufages  des  lieux  néceffite  pareillement  des  diffé- 
rences relativement  aux  conditions  que  l’on  doit  exiger 
pour  mettre  une  dîme  dans  la  claÜé  des  dîmes  inféodées. 

Lorfqu’après  le  troilième  concile  de  Latran  , célébré  en 
1179,  on  eut  pofé  pour  règle  générale  que  les  laïcs  ne  pour- 
roient  pofléder  de  dîmes  qu’à  titre  d’inféodation  , on  exigea 
de  ceu  * qui  revendiquoient  l’exécution  de  cette  règle  , qu’ils 
juftifianént  du  titre  par  lequel  la  dîme  leur  avoit  été  in- 
féodée. Le  temps  auquel  la  règle  venoit  d’être  établie , n’étant 
pas  extrêmement  éloigné  de  celui  où  les  inféodations  avoient 
été  confenties , il  y avoit  poffibilité  de  rapporter  les  aâes 
d’inféodation  ; & dès  que  la  poffibilité  de  les  produire  exif- 
toit  , on  devoit  en  demander  la  produftion  eff'eéfive  : rien 
îi’étant  plus  naturel  & plus  jufte  que  d’exiger  de  celui  qui 
articule  un  fâit , qu’il  rétabliflé  par  ks  preuves  direcies 
qui  font  en  fa  puiAance. 

Telle  fut  donc  la  première  jurifprudence  ; on  n’étoit  re- 
connu pour  propriétaire  d’une  dîme  inféodée  , qu'autanî 
qu’on  juftiffoit  de  l’aéle  par  lequel  on  en  avoit  reçu  i’in- 
féodation. 

A mefurc  que  Ton  s’éloignoit  du  temps  des  inféodations, 
les  guerres  , les  ravages,  cette  confomption  générale  de  tous 
les  monumens  humains  que  le  temps  traîne  à fa  fuite  , anéan- 
tiübient  les  a£les  primitifs  d’inféodation.  II  auroit  été  injliffs 
d’exiger,  après  un  laps  de  deux  , trois  ou  quatre  ffècles  , les 
mêmes  aéfes  qu’il  avoit  été  précédemment  facile  de  produire. 

L’impoffibilité  de  rapporter  les  aéles  primitifs  d’inféo- 
dàtion  , étüit  plus  certaine  encore , ff  le  fait  que  Ton  a 
^aeonté  çft  vrai  ^ que  tous  les  titres  relatifs  à l’établifferaent 


des  dîmes  inféodées  ayant  été  raflembîés  par  ordre  d’ua 
de  nos  Rois,  le  lieu  où  lîs  étoient  réunis  fut  incendié , & 
que  les  titres  devinrent  la  proie  des  flammes. 

Les  règles  fubirent  donc  un  cbangem^nt  par  la  foive 
meme  des  ckofes.  On  céda  d’exiger  les  aèles  conJUtutifs  d« 
l’inféodation  , mais  on  voulut  des  a61;es  énonclatlfs  ; on  de- 
manda la  produèlion  d''aèl;es  de  féodalité  , c’eft-à-dire , des 
aveux  & dénombremens  , des  aefes  de  foi  6c  bommage  on 
la  dîme  fût  énoncée  comme  pofiedée  en  flef.  On  tenoit  teti- 
jours  fortement  au  principe , que  les  dîmes  ne  pouvoient  être 
poflédées  légitimement  par  les  laïcs  qu’à  titre  de  flef  : on  ne  fe 
contentoit  donc  pas  de  la  feule  pofl°efflon  ; elle  devoit  être 
qualifiée  féodale , & prouvée  telle  par  des  actes  féodaux  re-** 
latifs  à la  dîme  qu’on  réclamoit. 

Cette  jurifprudence  fut  celle  du  fécond  âge  ; elle  exifloit 
avant  le  temps  oîi  le  célèbre  Dumoulin  écrivoit , c’efl-à- 
dire  , avant  le  milieu  du  feizième  flècle  ; & elle  fubflftoit 
encore  dans  le  flècle  où  nousfommes,  vers  1720. 

Néanmoins,  au  commencement  de  ce  meme  flècle  ^ il  avoic 
été  promulgué  une  Loi  qui  attaquoit  la  règle  de  la  nécef- 
flté  des  aètes  féodaux  pour  obtenir  d’être  maintenu  en  pof- 
fefflon  d’une  dîme  fous  la  qualité  de  dîme  inféodée.  L’édit 
du  mois  de  juillet  1708  a voit  établi  que  les  poflefleurs  de 
dîmes  inféodées  feroient  maintenus  fur  la  feule  preuve  d’une 
paflefflon  centenaire  , quand  même  ils  naurolent  autre  titre 
que  les  preuvês  de  leur  poJJejJion.  Cette  Loi  ne  fit  pas  , au 
moment  ou  elle  fut  promulguée , toute  l’imprefflon  qu’elle 
pouvoit  caufer  relativement  aux  titres  à produire  pour  con- 
lerver  une  dîme  en  qualité  d’inféodée , parce  que  la  condi- 
tion écrite  dans  la  Loi , que  les  poflelTeurs  paieroient  une 
fomme  pour  conferver  leurs  dîmes,  donnoit  à l’édit  une  appa- 
rence de  loi  burfale;  & que  les  îoix  burfales  ont  générale-' 
ment  peu  d’influence  fur  la  déciflon  des  queftions  de  droit. 
Cependant  on  étoit  arrivé  à une  époque  où  l’on  devoit 
confldérer  auffl,queles  acles  de  féodalité  commençoient  à 
être  rares  à l’égard  de  certains  domaines.  Ces  deux  caufes, 
la  difpofltion  de  l’édif  de  1700  , & la  diminution  du  nombre 
des  aères  féodaux  , fe  combinèrent  de  manière  qu’il  s’établit, 
il  y a plus  de  60  ans , urne  jurifprudence  nouvelle  qui 
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n’exigea  d’autre  preuve , pour  maintenir  un  laïc  dans  îa  pof- 
feffian  de  la  dîme , que  celle  d^une  podeffion  centenaire. 
Ou  jugea  depuis  lors , qu’il  fiiffifoit  qu’une  dîme  fût  prouvée 
avoir  été  librement  dans  le  commerce  entre  des  laïcs  pendant 
cent  ans , pour  qu’elle  dût  être  réputée  & déclarée  dîme  in- 
féodée. 

Ces  premières  obfervations  font  relatives  aux  variations 
de  la  jurifpriidence  à raifon  de  la  lucceflion  des  temps  ; 
VOICI  d’autres  obfervations  relatives  à la  variété  des  lieux. 

Les  reconnoiffanœs  féodales  , dans  le  temps  que  le  fyf- 
téme  féodal  régnoit , ne  s’exigeoient  pas  avec  la  même  exac- 
titude dans  toutes  les  parties  du  royaume.  La  France  cou- 
tumière tenoit  beaucoup  plus  à la  féodalité , que  le  pays 
de  droit  écrit , parce  que , dans  la  France  coutumière  , pref- 
que  toutes  les  difpolitions  de  la  Loi  fe  rapportoient  à la 
féodalité  ; au-lieu  que  dans  le  pays  de  droit  écrit,  îa  Loi 
romaine  etpit  au  moins  étrangère  au  fyftême  féodal.  Les 
acres  de  léoclalité  (ont  beaucoup  moins  fréquens  dans  îa 
partie  méridionale  de  îa  France  , qu’ils  ne  le  font  dans 
la  piartie  feprentrionaîe. 

Ces  aèi-es  n’exiftent  point  du  tout  dans  certains  cantons. 
Les  pays  de  franc-aleu  n’admettoient  ni  foi  & hommage  , 
ni  aveux  &:  dénombremens,  fur- tout  pour  les  grandes  terres 
qui  n’auroient  pu  être  reportées  à îa  couronne  , à titre  de 
nef,  qu’en  anéantiiTant  le  franc-aleu  que  ces  provinces 
étoient , & avec  raifon,  jaloiifes  de  conlerver.  Néanmoins,, 
dans  ces  provinces  , les  fcigneiirs  laies  poiTédoient  un  grand 
nombre  de  dîmes,  lî  eft  peu  de  cantons  dans  le  royaume  , 
ou  les  dîmes  fudent  en  plus  grande  quantité  entre  les  mains 
des  laïcs,  que  dans  ce  qu’on  appeioit  la  Soûle  , la  Navarre  , 
& toute  cette  liiière  de  France  qui  borde  l’Efpagne.  Jamais 
■la  poîTefüon  des  dîmes  n’y  a été  conteflée  aux  laïcs  ; ils  ne 
les  pofsè dent  cependant  pas  à titre  d’inféodation  ;■  & cepen- 
dant encore  tout  annonce  que  ces  dîmes  appartinrent  ori- 
ginairement 


lionne  a ceii 


t à Féglife.  Le  nomà'ahhés  on  abhats4aics  qu’on 
IX  qui  ks  perçoivent  (i)  ; les  poiieffious  qui  lonî 


(t)  Voyez  i’hirtoire  de  Béaia  par  de  Marca , livre  I j page 
tro  i î & fuivans. 
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ordinairement  annexées  à celle  de  îa  dîme , attefient  qu’elîes 
furent  primitivement  perçues  , foit  par  les  curés , foit  par 
des  religieux.  Voilà  donc  des  dîmes  qui  font  certainement 
de  la  nature  de  celles  que  nous  connoiübns  en  généraî 
fous  le  nom  de  dîmes  intéodées , à l’égard  deiqueiles  on 
ne  pourroit  juftiher  ni  d’aftes  conftitutifs , ni  d’ailes  énon- 
ciatii's  de  féodalité.* 

La  conféqueiice  de  ces  obfervaations  eft  que  Ton  auroit 
tort  de  vouloir  rappeler  la  reconnoidance  de  toutes  les 
dîmes  inféodées  à une  feule  & unique  règle  ; & de  n'ac- 
corder l’indemnité  prononcée  par  îa^'Loi  , qu’au  déci- 
mateur  qui  feroit  en  état  de  jiiitifrer  que  fa  podéffion  rc- 
îevoit  dbm  feigneur  fuzerain.  En  général  , la  podeffion  de 
cent  années  avant  l’époque  du  14  avril  1790  , date  de  îa 
fuppreiïion  des  dîmes  inféodées  , doit  fuffire  pour  avoir  droit 
aux  indemnités  accordées  par  la  Nation.  Il  faut  enfuite, 
dans  enaque  département* du  royaume,  avoir  égard  aux  loix 
particulières  qui  le  régillbient , aux  ufages  qui  y avoient 
interprété  la  loi  ; & dans  le  centre  où  toutes  les  liquida- 
tions doivent  être  rapportées , il  faut  connoître  ces  loix 
particulières  & ces  ufages  , pour  y déférer  lorfqu  ils  feront 
fuffifamment  établis. 

Lors  donc  que  l’on  préfentera  aux  adminiftrateurs  d’un 
diftriél:  les  titres  d’une  dîme  inféodée,  ils  ne  doivent  pas 
rejeter  tout  ce  qui  n^eft  point  afte  de  féodalité;  ils  doivent 
au  contraire  avoir  égard  aux  titres  d’une  autre  nature;  mais 
quelques  titres  qu’ils  admettent , ils  doivent  expliquer  net- 
tement les  motifs  de  leur  détermination  , afin  que  le  direèleur 
géné-;al  de  îa  liquidation  puiffe  reconnoître  le  principe  qui 
a fait  recevoir  ces  titres , & s’affurer  de  la  folidité  des. 
bafes  fur  iefqueîles  le  principe  eft  fondé. 

PalTons  au  troifième  objet,  la  confidération  des  cbarges 
dont  il  doit  être  fait  déduèlion  dans  î’eftimation  de  fin- 
demnité  des  dîmes. 

ArticleIIL  i 

Dedu-^ions  à faire  fur  la  valeur  des  aimes  fupprlmécs  avec 
indemnité  , pour  raifon  des  charges  dont  elles  font  teimes. 

Les  déductions  à faire  fur  la  valeur  des  dîmes  poui'  1^ 


ÎO 

fuppreflion  defqiieîîes  il  efi:  aecordé  tine  indemr.îté , font 
la  repréfentation  des  charges  auxquelles  elles  font  fujettes,  & 
que  les  objets  par  lefquels  elles  feront  remplacées  ne  fup- 
porteront  pas.  Les  charges  propres  des  dîmes  font  la  portion 
congrue  des  curés  & vicaires  ; les  réparations  du  ehœur  & 
cancel  ; quelquefois  celles  de  toute  Téglife , comme  dans  la 
Flandre  maritime  ; quelquefois  celles  d'uue  partie  du  presby- 
tère , comme  en  Provence  ; plus  , dans  certains  lieux , en  Dau- 
phiné , par  exemple , la  vingt-quatrième  des  pauvres  ; dans 
la  meme  ci-devant  province  & dans  les  reûbrts  des  anciens 
parlemens  de  Tou!oufe&  d’Aix , une  fomme  fixée  pour  ce 
qu’on  appel  oit  clerc  & matière. 

Les  impofitîons  que  les  dîmes  fnpportoient , ne  font  pas 
a déduire , parce  que  les  acquifitions  auxquelles  le  prix  de 
l’indemnité  des  dîmes  fera  emplové , fupporteront  égale- 
ment les  impofitions.  La  dîme  doit  être  eftimée  ^ raifon  de 
fa  valeur  , fans  aucun  égard  à ce  dont  cette  valeur  étoit 
diminuée  par  les  impofitions  ; que  ces  impofitions  fuiTent 
payables  par  le  propriétaire  ou  par  le  fermier  ; qu  elles  fufient 
plus  confidérables  , moins  coniidérables , ou  même  nulies  , 
eu  égard  à la  qualité  du  propriétaire. 

H efi:  pîufieurs  cas  dans  lefquels  , d’après  la  nature  même  de 
Tefpèce  d’indemnité  qui  efi  due  , il  n’y  a lieu  à aucune 
opération  particyiîière  pour  évaluer  les  déduéiions.  Ainfi 
lorfquc  la  dîme  a été  donnée  à titre  d^engagement , l’Afiem- 
blée  Nationale  ayant  décrété  que  l’indemnité confifteroit  clans 
la  refiitution  de  la  finance  de  l’engagement,  tout  autre  calcul 
feroit  fuperfîu.  Il  en  efi  de  meme  d’une  dîme  qui  auroit 
été  acquîfe  de  l’églife  , moyennant  une  rente  payable  à î’é- 
glife  : toute  l’indemnité  confifie  dans  l’extinétion  & la  dé- 
charge de  la  rente. 

Une  troifième  obfervation  générale  efi  que , pour  efiimer 
la  dédiiclion  des  charges , il  faut  prendre  les  chofes  en 
l'état  où  elles  étoi&nt  au  premier  janvier  1790:  la  portion 
congrue  des  curés,  évaluée  à 1200  iiv.  ; celle  des  vicaires  , 
à 70D  lîv.  ; les  paroiiTes , le  nombre  des  curés,  & celui  des 
vicaires , tels  qu'ils  exifioient  alors  , fans  égard  aux  fuppref- 
fions  qui  ont  eu  lieu  poftérieurement. 

Après  ces  obfervations  générales,  entrons  dans  h$  détails. 
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Les  diir.es  pour  îerqiieîîes  îa  Nation  a accordé  une  indei 
rité  aux  propriétaires  qui  les  perdent  en  ce  moment , {ont 
ïes  dîires  eccléiialtiques  acquiies  à titre  onéreux  pour  Tac- 
quéreur  , profitable  pour  i’églile  ; & les  dîmes  inféodées. 
Les  dîmes  eccléfiaftiques  qui,  dans  des  temps  modernes, 
font  entrées  dans  les  mains  des  laïcs,  y funt  arrivées  ou 
par  refiét  de  Toption  de  la  portion  congrue,  que  le  curé 
n’a  pu  faire  fans  abandonner  les  dîmes  dont  il  jouiflbit , 
ou  par  l’effet  d’acquifitions. 

Si  îa  dîme  eft  entrée  dai"}!^  la  m.ain  d'’un  laïc  par  l’efiét 
de  l’option  de  la  portion  congrue , le  propriétaire  adiuel 
n’a  aucune  indemnité  à réclamer.  La  dîme  ne  lui  avoit  été 
abandonnée  que  fous  la  condition  de  payer  la  portion  con- 
grue. Cette  charge  n’exifte  plus , & par  conféquent  ii  n’y 
â rien  à prétendre  pour  en  etre  indeninifé. 

Au  cas  d’acquilition  de  la  dîme , il  faut  fe  faire  repré- 
fenter  les  acles  de  racquifition  pour  vérifier  les  deux  con- 
ditions que  le  Décret  de  i’Aüémbîée  exige  : favoir,  que  î’ac- 
quiiition  a été  à titre  onéreux , & que  les  engagemiens  pris 
par  l’acquéreur  ont  tourné  an  profit  de  l’égiife.  Cette  fé- 


condé condition 


port 
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is  ce  cas  particulier  ^ 


une  grande  attention  au  prix  de  i’acquifition  : parce  que, 
quelle  que  foit  aujourd’hui  la  valeur  de  la  dîme  , les  fommes 
îtipniées  payables  lors  de  l’acquifîtion  ^ ou  de  toute  autre 
convention  faite  à cette  époque , peuvent  feules  donner  îa 
îuefiire  de  rutiiité  que  l’églife  a retirée  de  raiiénation  de 
îa  dîme. 

irminer  les 
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a£les  OUI  aoivent  lervir  au  reglement  ce  1 inaemnite  : il  s ap-it 
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ces  cnarges  qui  peuvent  iniluer  lur  1 eitimation  cie  ia  aiinç  , 
d'abord  des  charges  générales , favoir  , la  portion  con-. 
grue  , tant  gu  curé  que  du  vicaire  ; les  répai'ations  du  chœur 
& du  cancei  ; ia  fourniture  des  ornemiens , linges  , livres  , 
vafes  facrés  ; cette  dernière*  charge  feulement  a défaut.clc 
fuffîfariS  de 


revenus 


ces 


îa  fabrique.  L’ailujétiiTement  à 
charges  n’eft  pas  ici  fubfdiaire,  comme  il  l’efr,  en  général, 
à l’égard  des  dîmes  inféodées  : c’eft  un 
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direct , propre  à toutes  les  dîm.es  eccléfiaftiques.  D 
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laïcs  ne  pofsèdent  pas  à titre  de  fî&f,  confervant  toujours 
leur  qualité  dé  dîmes  eccléfiafiiques , demeurent  aiTujéues  à 
toutes  les  charges  des  dîmes  fur  la  même  ligne  que  les 
dîmes  eccléfiaftiques. 

11  faut  néanmoins  diltinguer  le  cas  où  la  dîme  eccîéfiaf- 
tique  dont  on  eftime  la  valeur  , fe  trouve  afluellement  meme 
affectée  à des  charges , du  cas  où,  à raifon  des  circonftances, 
îa  contribution  aux  charges  légales  n’eft  pas  aéhielle  , mais 
poffible.  II  arrivoit  ^ par  exemple,  fouvent , que  la  cure  éioit 
tellement  dotée  , Toit  en  fonds,  foit  en  dîmes  , ioit  en  rentes , 
que  le  curé  ne  pouvoit  pas  fltre  dans  le  cas  de  foiiiciter 
la  portion  congruei  A fégard  des  réparations  même,  il 
n’étoit  pas  fans  exemple  que  l’églifê  étant  à la  charge  d’un 
chapitre  q,ui  y étoit  établi  , ou  ayant  une  fabrique  riche, 
les  décimateurs  fu fient  à fabri  de  demandes  à cet  égard  $ 
à plus  forte  raifon  , qu’ils  tuilent  à l’abri  de  toute  de-' 
mande  pour  les  ornemens  , livres  & vales  facrés.  On 
doit  examiner  ces  différentes  circonftances.  On  ne  fauroit 
perdre  de  vue  que  les  dîmes  eccléfiafî'ques  font  eüéntiel- 
Jement  affujéties  aux  réparations , portions  congrues  > &c. 
mais  5 en  même  temps,  la  juflice  exige  que,  dans  l’évaluation 
d’une  charge,  on  diftingue  celle  qui  eft  aêlueîle  de  celle 
qui  n’elt  que  poflîbie  : & lorfqu’on  eft  contraint  d’entrer  dans 
l’évaluation  du  poffîble  , il  devient  indifpenfable  de  calculer 
les  degrés  plus  ou  moins  nombreux  de  poffibilité.  On  pro- 
pofera  quelques  règles  à cet  égard , en  parlant  de  l’évalua- 
îion  des  charges  des  dîmes  inféodées.  Le  réfultat  de  ce  qui 
fera  dit  alors,  appliqué  à refpèce  préfentc,  eft  qu’il  faut 
réduire  au  vingtième  de  l’évaluation  des  charges  , reftimation 
de  celles  que  les  dîmes  ecclélïafâques , pohedées  par  des 
laïcs  , ne  lupportoient  pas  aèlueHement , mais  qu’elles  pou- 
¥ûienî  fupporter  un  jour. 

11  eft  un  autre  cas  relatif  aux  dîmes  eccîéftaftiques  que 
des  laïcs  ont  acquifes  aux  conditions  portées  par  la  loi 
pour  obtenir  une  indemnité.  L’acquéreur  peut  être  convenu, 
loit  au  moyen  d’une  augmentation  de  prix , foit  au  moyen  de 
tout  autre  avantage  qu’il  a fait  à i’églifc  , que  fadimefcroit 
exempte  des  charges  ordinaires.  Cette  ftipuîation  privée 
n’anéantit  pas  l’obligation  aux  charges , parcs  que  des  con- 
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ventîcns  particulières  ne  détrUrvînt  pas  îe  droit  public  ; & 
il  eft  certain  que,  no’.iobftant  une  telle  ftipuiation,  la  cliaige 
des  réparations  ci  autres  femblabîes  auroit  été  réalifée  fur 
les  dîmes  b les  circonftances’en  eubent  amené  la  niceflicé. 
La  ftipulatioii  n’a  donc  d’autre  efi'et  que  de  reculer  k; 
moment  où  la  charge  fe  réalifcra.  C’eft  dans  l’ordre  des 
degrés  de  poffibilité  de  l’airujétiiTemcnt  qu’il  faut  placer  îe 
réfiikat  de  ces  conventions  ; i’aliùjcLiirement  étoit  toujours 
réel , mais  le  moment  où  il  clevoit  s’efl'edîuer  étoit  éloigné 
par  les  conventions  qui  autorifoient  îe  détenteur  de  la  dîme 
à exiger  que  telles  ou  telles  valeurs  fuHent  difeutées  &-épuù 
fées  avant  de  l’adujétir  à une  dette  perfonnelle.  On  pour- 
roit  réduire  alors  i’eftimation  des  charges,  du  vingtième  de 
leur  valeur  au  quarantième. 

Padbns  aux  charges  dont  l’appréciation  doit  diminuer 
îa  valeur  des  dîmes  inféodées  , en  confidérant  ces  charges 
dans  le  droit  qu’on  appelle  commun  parce  qu’il  régit  la 
.plus  grande  partie  de  i empire. 

Le  droit  coiiiimun  alTujétit  les  dîmes  inféodées  aux  charges 
<]iie  les  dîmes  eccléiiaftiques  fupponent , mais  îubfidiaire- 
ment  feulement  , c’eft-à-d^re , après  que  les  revenus  ecclé- 
fiaftiques  q*ui  peuvent  former  la  dotation  propre  de 
îa  cure , ,&  le  produit  de  la  ' dîme  ecclénafnque  font 
épuifés.  L’incertitude  que  les  recherches  des  liiboriens 
& les  fyftêmes  oppofés  des  jurifconfiiîtes  ont  laihée  fur  la 
nature  & l'origine  des  dîmes  inféodées  , a porté  à un  parti 
mitoyen  entre  l’exemption  des  charges  de  la  dîme  eccîé- 
iiahique  S:  l’aiTujétiffement  à ces  charges.  On  n’en  a pas 
affranchi  les  dîmes  inféodées , mais  on  a voulu  qu’elles 
n’y  fuflcnt  fujettes  qu’après  l’épuifenient  des  dîmes  ecclé- 
baftiques  ; elles  font  en  fécondé  ligne  feulement  pour  fub- 
venir  aux  réparations,  portions  congrues,  &c. 

II  n’eb  pas  rare  de  trouver  des  paronTes  où  i’infubifance 
de*  dîmes  eccléiiaftiques  avoiî  forcé  les  décimateurs  inféo-- 
dés  à contribuer  aétueliemerit  aux  portions  congrues , &:c. 
Cette  charge  n’auroit  pas  tardé  à fe  réalifer  fur  un  g'^and 
ijombre  de  decimaieurs  inféodés , b la  portion  congrue 
des  curés  ayant  été  bxée  à 120Q  liv. , celle  des  vicaires 


â 700  îiv. , run£  Si  î autrô  fuflent  demêuréès  à îa  cîiargg 
des  décimateurs. 

Mais  il  refte  d’autres  paroiiïes  auffi^  dans  îefqueîîes  îa 
charge  des  portions  congrues  , , ne  devoit  être  confidé- 

rée  comme  fufceptible  de  tomber  fur  ies  décimateurs  in- 
féodés que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Séparons  d’abord  de  .tous  les  autres  cas  , celui  où  le  dé- 
cimateur  inféodé  fupportoit  dès  à préfent  la  charge  de  la 
po  rtion  congrue  & autres  du  même  genre.  Ce  cas  eft  fuf- 
ceptible de  peu  de  difficulté  : il  eft  facile  d’eftimer  des  charges 
qui  exifient  aêtueilement  & de  fait.  On  remarquera  feule- 
ment , que  d’après  le  décret  du  23  Oêtobre  1790,  tit.  V , 
;art.  X , îa  portion  congrue  doit  être  calculée  , non  pas  fur 
Fancien  pied  , mais  fur  celui  de  1200  iiv. , pour  les  curés  ; 
de  700  îiv.  pour  les  vicaires  : de  mamè’’e  qu  li  feroit  fort 
poffible  qu’un  décimateur  inféodé  qui  n’auroir  rien  payé  fur 
îa  portion  congrue  en  1789  , fût  regardé  néanmoins  comme 
y étant  affiijéti  aujourd’hui  de  fait , parce  que  ies  revenus 
de  la  cure  & les  dîmes  eccléiiaftiques  n’auroient  pas  pu 
fournir'  î 200  Iiv.  au  curé , & 700  îiv.  à chacun  des 


vicaires. 

Le  cas  qui  eft  réellement  difficile  eft  celui, où  le  déci- 
mateur inféodé  n’étoir  encore  affiijéti  défait  a aucune  charge ^ 
mais  où  il  étoiî  feulement  poffible  qu’il  y fût  a^-njéti  : & la 
difficulté  vient  des  divers  degrés  de  poffibiiité  qu’il  faut 
caîciiler  alors. 

La  charge  de  la  portion  congrue  eft  celle  qui  dépend 
d’un  moindre  nombre  de  circonïtances.  On  conçoit  qu’en 
fuppofant  dans  une  paroiiTe  un  curé  & un  vicaire  dont  les 
portions  congrues  réunies  montent  h'  1,900  iiv.  , la  con- 
tribution du  décimateur  inféodé  devient  poffible  dès  que  le 
revenu  de  la  cure  & le  produit  des  dîmes  eccléiiaftiques 
n’excèdent  pas  1,900  livres;  mais  cette  poffibiiité  s’éloigne 
d’autant  plus  que  le  produit  des  dîmes  eccléiiauiques  excède 
davantage  la  fomme  de  1900  livres.  Il  ne  faut  pas  beau- 
coup de  réflexion  pour  fentir  que  dans  U'ie  paroiifc  où  il 
y a un  curé  & un  vicaire,  1,900  livres  Oe^  portions  con- 
grues à payer  ; où  la  dîme  ecclélïafîique  étoit  du  produit 
de  6000  livres , & où  il  exiftoit  un  trait  de  dîme  inféo- 
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Jce  du  revenu  de  300  livres  : ii  étoit  infiniment  moins  vrai- 
femblable  que  le  décimateur  inféodé  fût  fujet  à une  contribu- 
tion pour  la  portion  congrue  , que  ceia  n’étoit  vraifemblable 
dans  une  paroilTe  oii  les  dîmes  eccléfiaftiques  auroient  été 
feulement  de  2000  livres  de  valeur , & où  la  dîme  inféodée 
auroit  été  du  produit  de  3000  I. 

Le  calcul  des  poilibilités  relativ^'ment  a îa  charge  des 
réparations  , eft  beaucoup  plus  compliqué.  Son  premier 
élément  eft  l’examen  du  produit  delà  dîme  eccléfiaftique, 
ou  plutôt  de  ce  qui  en  refte  après  les  portions  congrues  ac- 
quittées. Un  fécond  élément  eft  l’état  de  l’églife  pavoiffiale. 
Suivant  que  le  chœur  de  l’églife  étoit  d’une  conftruôlion 
plus  ou  moins  riche , plus  ou  moins  folidc , la  charge  du 
décimateur  inféodé  devoit  être  plus  ou  moins  conlidé- 
rabîe , plus  ou  moins  prochaine.  Mais  il  faut  faire  entrer 
ici  l’examen  d’une  autre  queftion  extrêmement  délicate , 
favoir  comment  on  devoit  entendre  la  difpofition  des  lois  qui 
n’afiujétifibientles  dîmes  inféodées  aux  réparations  des  églifes 
qu’après  l’épuifement  des  dîmes  eccléfiaftiques.  On  convenoit 
allez  généralement,  que  la  condition  de  fépuifement  netoit 
pas  remplie  par  le  feul  fait  de  l’abforption  du  revenu  d’une 
année  ; mais  les  jurifconfuïtes  étoient  divifés  fur  îa  manière 
dont  on  devoit  procéder  pour  opérer  fépuifement  de  la 
dîme  eccléfiaftique  ; & il  n’exiftoit  ni  loi  , ni  réglement  , 
ni  même  d’arrêt  bien  pofitif  qui  pût  rallier  leurs  fentiinens. 

La  charge  de  la  fourniture  des  ornemens  & vafes  facrés 
dépend  auffi  de  pîufieurs  élérnens  : U.  ce  qui  refte  de  la  dîme 
eccléfiaftique  après  l’acquit  des  charges  annuelles  ; 2^.  le  plus 
ou  le  moins  de  revenus  de  la  fabrique , parce  que  ce  n’eft  que 
fépuifement  de  ces  revenus  qui  ouvre  l’obligation  des  déci- 
mateurs  ; 3^.  l’état  des  ornemens. 

Le  premier  réfultat  de  ces  réfiexions  doit  être  de  détermi- 
ner les  experts  qui  procéderont  a l’évaluation  des  dîmes,  a ne 
pas  fixer  leur  attention  feulement  fur  le  produit  de  la  dîme 
inféodée  qu’ils  voudront  évaluer,  mais  à l’étendre  fur  tous  les 
objets  de  comparaifon  qui  doivent  fervir  à régler  févaliiaticn, 
II  faudra  qu’ils  connoifient  les  divers  objets  dont  on  vient  de 
parler , valeur  de  îa  dîme  eccléfiaftique , état  des  bàtimens  , 
valeur  des  revenus  de  la  fabrique,  II  faudra  que  tous  ces  détails 
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forent  confîgnés  dans  îeur  procès  “Verbaî,  afin  cju’on  puifie  juger 
ce  qu’ils  ont  fait , & reftifier  leur  marche  s’il  étoit  nécelîaire* 

Suppofant  donc  les  faits  établis  d’une  manière  claire  & pofi- 
tive , il  refte  maintenant  à déterminer  ce  que  l’on  retranchera 
dn  p roduit  annuel  de  la  dîme  inféodée  pour  les  charges  : non 
P ru  pour  celles  qu’elle  fupporte  aètueliement,  l’évaluation  <i@ 
ces  premières  charges  n’eft  pas  fujette  à difficulté  ^ mais 
pour  les  charges  dont  la  dîme  inféodée  efi;  fufceptibie* 
L’  - llémblée  nationale  n’ayant  encore  rien  prononcé  à cet 
égard , il  faut  chercher  ce  qui  fembiera  le  plus  convenable. 

Appliquons-nous  d’abord  à ce  qui  regarde  la  portion  con- 
grue , & conhdérons  les  deux  extrêmes  : c’eft-à-dire,  le  cas  où 
ies  dîmes  ecciéfiaüiqiies  étant  épmiées  par  les  portions  con- 
grues J la  dime  inféodée  étoit  fuiette  h être  entamée  au  premier 
changement  que  le  revenu  de  la  dime  eccléhafîique  ou  la  fixa- 
tion de  ia  portion  congrue  auroieiit  éprouvé  ; & le  cas  où  le 
revenu  des  dîmes  eccléfialüques  étoit  tel  que  la  poffibilité  d’une 
contribution  J à la  charge  de  la  dîme  inféodée  , étoit  le  moins 
vraifcmbkble.  Dans  le  premier  cas^  on  pourroit  évaluer  la 
diminution  que  le  revenu  de  la  dîme  inféodée  devroit  lubir,  a 
un  vingtième  du  montant  de  la  charge  , parce  que  , dans  le 
cas  propofé,  il  y a heu  de  croire  que  la  dîme  inléodée  poiir- 
xoït  fupporteiTj  dans  î’efpace  ds  vingt  ans,  une  fois  la  charge 
des  portions  congrues.  Suppofânt  donc  toujours  ces  portions 
congrues  a ïqoo  iiv.,  on  déüuiroît,  fur  le  revenu  de  ia  dîire 
inféodée,  Ç)  \h'.  Cette  réduèiion  du  vingtième  feroitlapius 
forte  pofjDle. 

La  dédufîiôii  la  plus  fbible^  celle  qui  auroit  lieu  dans  I© 
cas  ie  nio-ins  apparent  de  la  poliibilité  d’une  contribution  , 
feroit  du  centième,  parce  que,  des  qu’une  chofe  eft  poffibîe  , 
quelque  rare  quelle  ioit , on  peut  raifonnablement  fuppoier 
cu’elie  fe  réalifera  dans  l’efpace  d’un  fiècle.  Ainfi,  en  con- 
fervant  riiypothèfe  propoLe,  ia  déduction  fur  ie  revenu  delà 
dîme  feroit  de  1 9 îiv.. 

Si  l’on  demande  enfuite  quand  on  doit  être  fuppofé  arrivé 
au  point  où  ia  contiibutiôn  eft  la  moins  vraifembiable  poffi- 
ible,  nous  répondrons  que  la  contribution  la  plus  vraiiem- 
blable,  cede  qui  a heu  quand  les  dîmes  eccléiiaftiques  font 
déjà  épiufées,  étanr.  évaluée  h une  année  de  vingt,  le  cas  ie 
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plus  éîoisné  d’nne  contribution  poffible  cioit  être  îorfqne  c2 
qui  relie  de  îa  dime  eccléiialiiqre , après  les  poî’tions  con- 
grues acquittées,  excède  vingt  fois  la  dîme  inféodée. 

En  admettant  ces  deux  extrêmes,  celui  où  la  dîme  ccclé- 
fiaftiqueelt  & celui  où  elle  eft  de  vingt  fois  la  valcurde  la 
dîme  inféodée;  en  prenant  pour  bafe  de  déduûicn  îe  ving- 
tième dans  le  premier  cas,  le  centième  dans  le  fécond,  il  eft 
aifé  d’établir  une  échelle  de 'proportion  poim  la  déduèiion  , 
graduée  fur  la  valeur  comparée  de  la  dîme  eccléiiaftique  & efe 
la  dîme  inféodée.  Far  exemple  , fila  dîme’ecciéfiartique  vaut 
dix  fois  la  dîme  inféodée , la  déduction  fera  d’un  cinquan- 
tième. 

Mais  voici  une  autre  obfervation  importante.  La  dédudlion 
à faire  fur  les  dîmes  inféodées , à caiife  de  î’iniuffifance  poffible 
des  dîmes  eccléfiafiiques , doitfe  régler  lur  la  valeur  comparée 
des  dîmes  ecclénaftiques  aux  dîmes  inféodées  de  la  paroi  fie. 
Conféquemment  il  ne  faut  pas  déduire , fur  chaque  trait  de 
dîme  inféodée  , îe  total  de  la  partie  qu’on  jugera  être  à re- 
trancher ; cette  déduefion  doit  porter  fur  îe  total  des  dîmes 
inféodées  de  ia  paroifie,  & chaque  décimateur  particulier 
ne  doit  fupporter  que  fa  portion  perfonnelîe  de  la  dédiidtion. 
Y a-t-il  50  Iiv.  à déduire  , & la  dîme  inféodée  efi;-eliô  divifée 
entre  trois  propriétaires,  dans  la  proportion  d’une  moitié  & 
de  Jeux  quarts  ? Le  premier  proDiiétaire  fupportera  une 
dédndîion  de  25  livres;  chacun  des  deux  autres,  une  dé" 
dudtion  de  12  livres  10  fols. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  eft  relatif  à îa  dédudion  pcAirlC. 
portion  congrue.  Dans-  celle  qui  aura  liera  pour  ies’réparations, 
on  doit  faire  entrer  la  néceffité  de  l’épuifement  du  fonds  de  la 
dîme  eccîéfiaftique  ; & la  manière  îa  pins  convenable  de  is 
calculer  , eft  d’eftimer  îe  mon  ant  du  capital  à épuifer  au  cle- 
rder  vingt  du  produit.  Cette  évaluation  doit  diminuer , dans  la 
même  proportion  , la  déduction  a fubir-par  ia  dîme  inféodée. 
Ta  déduétion,  réduite  fur  ce  pied , fera  d’un  vingtième  au  lieu 
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d’un  entier , d’un  fol  au  lieu  d’une  lit 
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pour  ia  portion  congrue  étant  de  50  liv.  on  y ajouter  oit  ît 
Ibu  pour  livre  ^ ou  2 iiv.  10  fous  de  déduftion  pour  les  répa- 
rations. 

A l’égard  des  déduélions  à faire  pour  la  charge  des  orne- 
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mens , H n*y  a , ce  fembîe , d’autre  ©bfervation  à faire  que 
celle-ci.  Les  revenus  de  la  fabrique  doivent  être  employés , 
auffi-bien  que  ceux  de  îa  dîme  eccléfiaftique , avant  que  le 
décimateiir  inféodé  contribue  à îa  fourniture  des  drnemens.  lî 
faut  donc  cumuler  ces  deux  revenus , &des  comparer  cnfemblo 
au  revenu  de  îa  dîme  inféodée , pour  régler  îa  déduêîion  que 
cette  dîme  éprouvera,  en  opéi’ant  d’aiîîeurs  fur  les  mêmes  bafes 
qui  ont  été  admifes  pour  îa  contribution  à la  portion  congrue. 

Nous  avons  dit  qu’il  étoit  à-propos  de  çonftater  , relative- 
ment aux  réparations  qui  peuvent  tomber  à la  charge  des  dîmes 
inféodées  J l'état  plus  ou  moins  ruineux , plus  ou  moins  dis- 
pendieux des  églifes  paroiffiales  ; qu  ii  étoit  également  à pro- 
pos, de  çonftater  l’état  des  orneinens.  Il  pourroit  fe  trouver  des 
cas  oîi  l’état  de  ces  objets  forceroit  à une  déduêlion  plus  forte 
fur  le  revenu  des  dîmes  inféodées;  niais,  -dans  les  cas  ordi- 
naires & peu  marqués,  cet  état  ne  doit  pas  influer  lur  i’efti- 
màtion  ; autrement  il  n’exifteroit  plus  de  règle  générale , & 
chaque  eftimation  particulière  devenant  fnfceptible  de  con- 
tradicHon  dans  une  multitude  de  détails  , formeroit  un  procès 
à juger. 

Les  dédufHons  étant  une  fois  établies  d’après  les  règles  qui 
viennent  d’être  pofées , on  prendra  ce  qui  reftera  net  pour 
former  la  bafe  du  capital , foit  au  denier  2 5 , foit  au  denier  20 , 
félon  les  différentes  hypoihèfes  établies  par  les  Décrets  do 
l’AflembîéCi 

Nousme  fommes  pas  fortis,  jufqu’à  préfent,  de  çe  qui  ap- 
partient au  droit  commun  : en  pafl'ant  du  droit  commun  au 
droit  parîicaiîicr  des  çi-devant  provinces , il  y a peu  d’oLierva- 
tions  à faire  fur  le  réfuîtatde  ce  droit  particulier.  £n  Flandre 
& en  Artois^  les  dîmes  inféodées  font  fujettes  aux  charges  dé- 
çimaîes,  çoncurremment  avec  les  dîmes  eccléfiafliques.  il  s’en- 
fuit  qu’il  faut  opérer,  fur  leur  revenu  , la  même  déduêhou 
que  fur  les  dîmes  eccléflaftiqucs , Ôt  non  pas  feulement  edie 
qui  a lieu  fur  les  dîmes  inféodées. 

Dans  la  Flandre  maritime  j les  décimateurs  eccléflafriques 
ne  font  pas  feulement  chargés  du  chœur  dç  Féglife  paroif- 
fiaîe,  iis  font  chargés  de  toute  l’églife  (i),  C’eft  une  fomme 


(l)  Leutes-lat,  du  Avtil  1775  s Sc  7 Septembre  2784. 
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plus  forte  a pî'cri  dre  poiirLafe  de  îa  dcdu^lior.  qui  doitétrc  éva- 
luée, ainfî  que  la  dédiiciion  ,pour  la  portion  congrue  , comu.e 
réfultat  d’une  otl’gation  a*:uelle  &:  non  pa3  feulement  comme 
réfiiltat  d une  obligation  fiibfidiairc. 

Ces  obfervatious  fufiiicnt , par  les  inductions  qu’on  peut  en 
tirer,  pour  tous  les  cas  où  il  exifteroit^  foit  lois,  foit  ufeges 
particuliers.  Il  eft  facile  d’opérer  la  réduction  pour  la  vingt- 
quatrième  des  pauvres,  pour  la  charge  du  clerc  St  matière, 
pour  les  presbytères:  ce  font  autant  de  fommes  à ajouter,  foit 
à la  charge  annuelle  de  la  portion  congrue , foit  à la 
cha''ge  cafucile  des  réparations.  Une  dernière  remarque 
particulière  eft  relative  au  cas’  qui  fe  rencontre  dans  quel- 
ques iieux,  où  par  le  réluîtat , foit  des  titres,  foit  d’un 
ulage  ancien,  quelques  dîmes,  quoiqu’on  les  regarde  commG 
inféodées,  le  trouvent  chargées  de  la  portion  congrue  , 
des  réparations,  &c.  en  première  ligue  &:  comme  des 
dîmes  cccléfiaftiques  pourroient  l’étre  : les  antics  dîmes  in- 
féodées du  même  canton  ne  fiipportaiit  les  mêmes  cliaiges 
que  fubiidiairement.  il  faut  , en  ce  cas,  fc  conlormcr  aux 


titreî  & à ruiage  établi;  faire  fur  les  dîmes  inféodées  qui 
font  fujettes  aux  charges  en  première  ligne  , & non  iubü- 


dir 
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iiremcnt  , les  memes  dediichons  qu  on  leroit  iiir  les  dîmes 
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11  ne  s’agit  plus  maintenant  que  de  voir  d’après  quels  titres 
ou  quelles  opérations  on  doit  évaluer  la  niafie  du  revenu  des 
dîmes,  malle  qui  donne  le  revenu  net,  bafe  de  rindemnité, 
Iprfqu’on  a fait  la  déduction  dçs  charges  qui  viennent  de 
nous  occuper. 

A R T I C L E I V. 


& operations  qui  doivent  fervzr  a epinier  U revenu  dis 
'dunes  d la  fupqvejfiQn  dejqudlcs  d Ajjaribléi  nanonaU  U 
accordé  une  indemnité. 


Il  y a un  moyen  filr  de  connoltre  le  produit  d’une  dùne.: 
c’eft  de  favoir , fur  quelle  étendue  de  letre  elle  le  perçoit  ; 
5°.  quel  eft  le  genre  de  fruits  que  cette  terre  donne  : 3^.  $ 
.quelle  quotité  la  dune  feleve;  4”.  quels  font  les  frais  à fan  0 
pour  percevoir  la  dîme  ^ eugran|er  les  grains,  & , en  un  niot  ^ 
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pour  réduire  îa  drme,  foit  en  argent,  foit  en  toute  autre 
valeur  commerciale.  • 

Les  connoiQances  dont  on  vient  de  parler,  s’acquièrcnt  par 
ia  remife  d’états  relatifs  à la  perception , & par  des  vifites 
d’experts.  L’Adéinblée  a ordonné  ces  opérations  par 
fes  Décrets  du  23  Ofiobre  1790  & du  5 Mars  1791;  niais , en 
même  - temps  , elle  a coniidéré  qu’elles  étoient  longues 
&coûteufes;  & penfant  qu’on  pouvoit  y fuppiéer  parades 
bau^_,  quand  ils  ne  feroient  pas  fufpeâs,  elle  a voulu  ( Décret 
du  23  Oftobre , tit.  V,  art.  5 , ) que  î évaluation  fût  faite 
d’ajlrès  les  baux,  lorfqu’on  feroit  en  état  d’en  rapporter  un  ou 
pluiieurs , qui  réuniroient  les  trais  conditions  fuivantes  : être 
aétuelleraent  fubiiLans  , en  1790;  avoir  une  date  certaine,  an- 
térieure au  4 Août  1789  ; remonter  à quinze  années  au-dslà 
de  l’époque  du  4 Août  1789, 

Les  eftiniations  ou  les  baux  font  ies  feuîs  aêfes  d’après  lef- 
queîs  on  puide  eftimer  en  maffe  les  revenus  des  dîmes  à la 
luppreflîon  desquelles  î’Affembîée  nationale  a aecordé  une 
indemnité.  Si  les  Décrets  ordonnent  la  produéfion  des  titres 
d’acquifition  & de  propriété,  ce  n’eft  que  pour  renfeigner  la 
coniiftance  de  la  dîme  dont  on  demande  l’indemnité.  On  feroit 
füuvent  injufte  ou  envers  l'Etat  ou  envers  les  déciniateurs , ü 
i’on  prenoit  pour  bafe  de  leur  liquidation , les  aêies  d’acquifi- 
tion de  la  dîme.  Lorfque  îacle  d’acquifition  feroit  ancien , or 
que  l’acquéreur  auroit , par  une  circonftance  quelconque , fait 
ini  bon  marché,  le  propriétaire  dépolTédé  ne  trouveroit  pas, 
dans  le  dédommagement  réglé  fur  le  pied  de  cet  a£ie,  la  jiifte 
indemnité  de  ce  qu’il  perd.  Dans  le  cas , au  contraire , où.  i’ac- 
quéreur  aiiroit  acheté  trop  cher,  l’indemnité  fixée  fur  le  prix’ 
de  î’acquifition  lui  domieroit  plus  qu’il  n’avoit  réeliement. 

Le  Décret  du  5 Mars  1791  , art,  3,  a autonfé  les  pofléfleurs 
des  dîmes  inféodées  a produire,  à défaut  de  baux  ayant  -les 
conditions  requifes  par  les  Décrets , des  contrats  d’acquifition 
poftérieurs  a l’année  1785  , & antérieurs  au  4 Août  1789; 
mais  cetie  difpofition  iLeft  applicable  qu’au  cas  de  la  demande 
d’une  reconnoiffance  provifoire.  Le  temps  néceffaire  pour 
procéder  à une  eftimation , à défaut. de  baux,  auroit  rendu 
a-peu-près  inutile  aux  propriétaires  l’aVantage  que  l’AÛem- 
blée  a voulu  leur  procurer  par  les  recQnnoiffances  provifoires; 
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il  faîîoit  trouver  un  expédient  pour  fuppîéer  aux  baux  dans  cô 
cas  particulier  : TAflemblée  a adopté  celui  de  la  produftion 
d’un  contrat  d’acquifîtion.  On  doit  fe  conformer  à fon  Décret , 
& fur  la  feule  vue  du  contrat  d’acquifition,  on  doit  délivrer 
îa  moitié  du  prix  en  reconnoiüance  provifoire  ; mais  on 
ne  doit  pas  étendre  ce  Décret  à un  cas  pour  lequel  il  n’a  point 
prononcé.  Le  cas  particulier  de  l’acquifition  moderne  d’une 
dîme  eccléfiart'.que  , celui  d’une  dîme  prife  à titre  d’enga- 
gement, font  exception  aux  règles  générales  ; pour  le  premier 
cas , félon  ce  qui  a été  obfervé  dans  l’article  fécond  ( page 
5 ) 5 pour  le  fécond  cas  , félon  ce  qui  eft  porté  par  le  Décret 
du  i8  janvier  1791 . 

. Le  D écret  dû  23  oèlobre  1790 , article  VI,  autorife 
les  propriétaires  de  dîmes  dont  les  archives  &.  les  titres 
auroient  été  brûlés  ou  pillés  à'  l’occafion  des  troubles  fur- 
venus  depuis  1789  , à faire  preuve , foit  par  aftes,  foit  par 
témoins  , d’une  pofléffion  de  30  ans , antérieure  à l’incendier 
ou  pillage , de  l’exiftence , de  la  nature  & de  la  quotité  de 
leurs  droits  de  dîmes.  On  a paru  appréhender  que  cette 
difpofîtion  ne  contrariât  en  quelque  point  les  principes  fur 
îa  nature  des  preuves  qui  doivent  établir  le  droit  de  lever 
une  dîme,  inféodée.  Le  Décret  n’a  rien  d’oppofé  aux  prin- 
cipes. Quand  les  archives  font  brûlées  , on  ne  peut  plus 
prouver  diredlement  par  les  titres  *qui  y étoient  confervés , 
le  fait  ou  de  l’inféodation  d’une  dîme  , ou  des  reconnoif- 
fances  féodales  , ou  de  la  pofléffion  centenaire  ; ii  faut  alprs 
avoir  recours  foit  à des  titres  étrangers  , mais  énonciatifs, 
foit  à des  dépofitions  de  témoins.  Ces  titres  énoneiatifs  ou 
ces  témoins  doivent  établir  differens  faits  qui  font  bien 
diftingués  dans  le  Décret.  Ils  doivent  jufiif  er  1°.  de  l’exif- 
tence  du  droit , dépofer  que  telle  perfonne  joiiiflbit  d’une 
dîme  ; 2®.  de  la  nature  du  droit , dépofer  que  la  dîme  étoit 
connue  pour  dîme  inféodée  , levée  comme  telle  ; 3®.  de  la  quo- 
tité h.  de  la  pofléffion  depuis  30  ans.  Une  pareille  enquête 
ne  fauroit  porter  atteinte  aux  principes , au  contraire  elle 
îes  confirme  ; car  , fi  des  témoins , par  exemple , dépofoient 
qu’ils  ont  connoiflânee  que  depuis  telle  époque , un  tel 
jouiflbit  d’une  dîme  qui  paflbit  pour  inféodée  , mais  qu’avant 
cette  époque  la  dîme  appartenoit  à un  corps  ecciéfiaftique 


'âc  étoit  réputée  ecdéfiaftique  , on  jugeroit  que  îa  poflef* 
lion  de  îa  dîme  comme  inféodée , n’eft  pas  légitime , & 
on  reruferoit  l’indemnité.  Si  les  témoins  , en  atteftant  la 
poireiïion  trentenaire  ^ n’indiquent  pas  Fépoque  à laquelle 
elle  a commencé  > il  réfulte  de  leur  dépofition  la  preuve 
d’une  ponéffion  immémoriale , c’eft^Vdire , telle  qu’on  ne' 
connoît  aucune  pofîeflion  contraire  ; &:  cette  poîléffîon  im- 
mémoriale doit  fuppléer  à la  pofleffion  centenaire,  dans  le 
cas  GU  les  a êtes  qui  auroient  établi  îa  pofléflion  de  cent 
ans  fe  trouvent  détruits  par  une  force  majeure. 

Quant  au  fuimlus  des  queftions  qui  peuvent  fe  préfenter  , 
on  doit  fe  conformer  aux  Décrets  rendus  fpécialement  pour 
la  liquidation  des  dîmes  inféodées  ; aux  Décrets  qui  con- 
tiennent des  règles  générales  fur  les  liquidations  ^ aux  Loix 
anciennes  que  FAflcmbïée  Nationale  n’a  point  abrogées 
fur  les  conditions  requifqs  pour  que  les  aèfes  dont  on  pré- 
tend induire  des  coniéqiiences  ^ foient  reconnus  en  forme 
probante. 

DÉCRET, 

• L’Allemlléc  Nationale  , après  avoir  entendu  la  lefturê 
de  rinrtruètion  propolée  par  le  Comité  central  de  liquida- 
tion , pour  la  liquidation'des  dîmes  dont  elle  a ordonné  le 
rembourfement,  approuve  ladite  inftruéfion,  &.  décrète  qu’elle 
fera  fuivie  par  les  Corps  adminiftratifs  & par  le  Direéteur 
général  de- la  liquidation  pour  l’évaluation  de  l’indemnité 
des  dîmes  fuppnmées  avec  indemnité.  L’InftruéHon  & le 
préfent  Décret  feront  imprimés  & adreflés  à tous  les  Dé- 
partemens* 


